
    

 

 

Madame Ségolène Royal  

Ministre de l’Environnement, de l’Energie et de la Mer  

246 Boulevard Saint-Germain  

75007 Paris 

 

Paris, le 14 juin 2016 

Objet : Commerce international des espèces menacées 

 

Madame la Ministre,  

Au nom des associations soussignées, nous attirons votre attention sur la prochaine Conférence des Parties 

(CoP17) de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

d'extinction (CITES), qui se tiendra du 24 septembre au 5 octobre 2016, à Johannesburg, en Afrique du Sud.  

Tout d’abord, nous accueillons favorablement les propositions déposées par l’Union européenne, visant 

notamment à restreindre le commerce international d’espèces menacées comme le macaque de Barbarie 

(Macaca sylvanus), la chèvre du Caucase (Capra caucasica), le requin-renard à gros yeux (Alopias 

superciliosus), le requin-renard commun (Alopias vulpinus), le requin-renard pélagique (Alopias pelagicus), 

le requin soyeux (Carcharhinus falciformis), les espèces de raies Mobula (Mobula spp.) ou encore le 

perroquet gris du Gabon (Psittacus erithacus). À ce titre, nous vous prions de croire en notre engagement 

afin d’assurer le succès de ces propositions.  

Par ailleurs, nous souhaitons attirer votre attention sur les autres propositions dont l’Union européenne n’est 

pas l’auteur. 

Parmi les vingt-huit membres de la Coalition pour l’Eléphant d’Afrique, onze d’entre eux, appuyés par leurs 

homologues, ont déposé une proposition visant à transférer toutes les populations d’éléphants d’Afrique 

(Loxodonta Africana) vers l’Annexe I. Si elle est adoptée, cette importante proposition rendrait sa 

cohérence à l’interdiction du commerce international de l’espèce et viendrait la renforcer. Elle conforterait 

par ailleurs les autorités chinoises dans leurs réflexions en faveur d’une fermeture de leur marché 

domestique.  Elle s’inscrit aussi dans la continuité des efforts menés par la France en faveur de la protection 

des éléphants aux côtés des pays africains. À ce titre, nous applaudissons votre décision d’interdire tout 

commerce d’ivoire en France et d’inviter les Etats membres de l’Union européenne à suivre cet exemple. Il 

est alors impératif que la France soutienne la proposition déposée par la Coalition pour l’Eléphant 

d’Afrique ainsi que quatre autres documents de travail relatifs à la fermeture des marchés intérieurs pour 

l’ivoire, à la gestion et la destruction des stocks d’ivoire, à la suppression d'un mécanisme de prise de 

   
 

 

 



décisions pour un processus de commercialisation future de l'ivoire, et à la restriction du transfert d’éléphants 

sauvages vivants aux programmes de conservation in situ. 

En outre, nous saluons votre décision de ne plus délivrer de permis d’importation pour les trophées de lions 

et vous invitons à soutenir la proposition visant à transférer toutes les populations africaines de lions 

vers l'Annexe I et à encourager les autres Etats membres de l’Union européenne à faire de même. En effet, 

alors que le nombre de lions a chuté de 43% ces 20 dernières années et que l’espèce n’occupe plus que 8% 

de son aire de répartition historique, le commerce international des parties et produits de lions n’a, quant à 

lui, cessé d’augmenter.   

Nous vous demandons également de soutenir les quatre propositions visant à transférer les huit espèces de 

pangolins (Manis spp.) à l’Annexe I. Les pangolins sont considérés comme étant les mammifères sauvages 

les plus trafiqués et sont particulièrement sensibles à la surexploitation. Plus d’un million de ces animaux 

auraient été collectés illégalement pour alimenter la demande asiatique ces dix dernières années. À ce jour, il 

est impossible de distinguer à l’œil nu, l’appartenance spécifique des écailles et de la viande faisant l’objet de 

commerce c’est pourquoi il est devenu essentiel d’interdire le commerce international de toutes les espèces 

de pangolins (quatre espèces africaines et quatre asiatiques). 

D’autre part, nous vous exhortons à vous opposer aux propositions du Canada visant à transférer les sous-

espèces endémiques de couguars d'Amérique du Nord (Puma concolor coryi et Puma concolor couguar) et 

le faucon pèlerin (Falco peregrinus) de l'Annexe I à l'Annexe II et à supprimer le bison des bois (Bison bison 

athabascae) de l'Annexe II.  

La CoP17 est une occasion unique pour la France de démontrer son engagement en faveur d’un renforcement 

du niveau de protection des espèces menacées d’extinction de sorte que le commerce international ne menace 

pas leur survie. 

Nous comptons sur votre soutien et vous prions de croire, Madame la Ministre, en l’expression de nos 

salutations distinguées. 

 

Dr. Joanna Swabe, Directrice exécutive, Humane Society International/Europe 

Christophe Marie, Directeur du Bureau de protection animale et Porte-parole, Fondation Brigitte Bardot 

Madline Reynaud, Directrice, ASPAS (Association pour la Protection des Animaux Sauvages) 

Allain Bougrain Dubourg, Président, LPO (Ligue pour la Protection des Oiseaux) 

Céline Sissler-Bienvenu, Directrice, IFAW France et Afrique francophone 

Muriel Arnal, Présidente fondatrice, One Voice


